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CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

A: Toutes les parties dans Ie dossier nO 002; 

DE: M. Ie Juge NIL Nonn, President de la Chambre de pre 

COPIES: 

OBJET: 

1. Le 19 juin 2012, l'equipe de defense de Nuon Chea a fait savoir a la Chambre de 
premiere instance qu'elle avait l'intention d'entreprendre des recherches independantes 
afin de verifier la chaine de conservation et la provenance des documents du DC-Cam sur 
lesque1s se fondaient les co-procureurs (documents decrits dans Ie doc. n° E161.l) ; e1le a 
egalement demande a la Chambre, au cas ou cette fa<;:on de proceder ne serait pas 
correcte, de l'en informer (Doc. n° E2ll). Les co-procureurs ont repondu a cet avis, Ie 
28 juin 2012 (Doc. n° E2ll/l). 

2. Comme l'indiquent les co-procureurs, Ie cadre juridique applicable devant les 
CETC interdit aux parties de mener des enquetes, mais pas de verifier des informations 
accessibles au publici. Par consequent il n'ajamais ete interdit a la Defense de controler 
des informations qui sont dans Ie domaine public et, si elle Ie souhaite, de demander que 
ces pieces soient versees au dossier ou presentees au Bureau des co-juges d'instruction ou 
it la Chambre de premiere instance selon leurs dates limites de depot. 

3. Le present avis a ete depose apres que deux temoins du DC-Cam, V ANTHAN 
Dara et CHHANG Youk, specifiquement convoques par la Chambre de premiere instance 
pour repondre aux questions relatives it la provenance et a la chaine de conservation de 
documents du DC-Cam en lien avec Ie premier proces du dossier n° 002 ont ete entendus 
aI' audience. La Chambre de premiere instance ne reviendra donc pas sur les questions 
generales concernant la provenance et la chaine de conservation des documents du DC­
Cam. Toutes les parties ont eu la possibilite d'interroger ces temoins lorsqu'ils ont depose 

Voir Ies documents n° AIlOlI, 10 janvier 2008 & DI64I2, 19 juin 2009, par. 14 (ou il est precise que 
Ies parties sont Iibres de consulter tous documents provenant de toute source pub Ii que et de demander aux 
co-juges d'instruction de Ies verser au dossier, et que ces recherches prealables ne sont pas « de nature it 
enfreindre l'interdiction faite aux parties de procMer elies-memes it des actes d'instruction ») : voir aussi, 
devant la Chambre prelirninaire les documents nO D36512110, 15 juin 2010, par. 2, 12 & D15412, 19 juin 
2009, par. 14. 
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devant la Chambre et la Defense de NUON Chea a elle-meme fait usage de cette 
possibilite2

• Le 9 avril 2012, la Chambre de premiere instance a rejete toutes les 
objections de la Defense concernant la provenance des documents du DC-Cam (Doc. 
n° E185). La Chambre a en outre decide que les parties n'etaient pas tenues de fournir 
des informations sur la provenance et la chaine de conservation de documents a titre de 
condition prealable a leur recevabilite, mais que ces informations pouvaient l'aider a 
evaluer la valeur probante desdits documents3

. 

4. Bien que dans Ie cadre juridique applicable devant les CETC, la Defense de 
NUON Chea ne puisse pas proceder a des enquetes ; en revanche, lorsqu'elle est en 
possession de documents du domaine public qu'e1le pense etre pertinents pour permettre 
a la Chambre d'evaluer la fiabilite, l'authenticite ou la valeur probante de documents 
produits a l'audience, Ie Reglement interieur lui offre un certain nombre d'options. Elle 
peut, par exemple, deposer des conclusions ecrites en vertu de la regIe 92 du Reglement 
interieur en specifiant les points qui lui semblent pertinents pour permettre a la Chambre 
d'evaluer la valeur probante (et donc Ie poids) a accorder a des documents particuliers 
produits a l'audience, ou encore demander Ie versement aux debats de documents 
supplementaires en vertu de la regIe 87 4) du Reglement interieur, lorsque les conditions 
prevues a cet aline a sont remplies. Le present avis ne contient pas de demande de ce type 
et ne mentionne pas davantage d'objection precise, a un document ou a une categorie de 
documents produits devant la Chambre. 

5. Le present memorandum constitue la reponse officielle de la Chambre aux 
documents nO E211 et E211l1. 

2 Transcription de l'audience du 24 janvier 2012, p. 45 a 111 (V ANTHAN Dara) ; Transcription de 
l'audience du 2 fevrier 2012, p. 64 a 117 et du 6 fevrier 2012, p. 4 it 106 (CHHANG Youk). 
3 Doc. n° E185, par. 16 (concernant les ecritures des co-procureurs sur les indices de fiabilite (doc. n° E 
158)) ; voir aussi doc. n° E185, par.30 (ou la Chambre conclut que les documents contemporains de 
l'epoque du Kampuchea democratique detenus par Ie DC-Cam «peuvent beneficier a premiere vue d'une 
presomption simple (ou refragable) quant it leur pertinence et it leur fiabilite (y compris au regard de leur 
authenticite)). ») 
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